
EnChine, la « révolution verte »
pourrait profiter duplande relance
Relances « vertes » ? 1/5 Les autorités chinoises veulent prolonger
les investissements écologiques déjà inscrits dans le plan quinquennal

E
n1970, le journalisteFran-
çois-HenrideVirieu réalisait
undocumentairevisionnai-

re consacré à l’évolutiondu
métierdepaysan, baptiséAdieu
coquelicots. Prèsdequarante ans
plus tard, des scientifiquesde l’Ins-
titutnationalde la rechercheagro-
nomique (INRA) lui donnent rai-
son. La révolutionagricoleadéci-
mé les fleursdes champset les
mauvaisesherbes. Lepaysage ena
souffert,mais cen’est pas tout.
Les scientifiques évoquentune
pertedebiodiversité importante,
sansdoute lourdede conséquen-
cespour la faunedes campagnes.

Les chercheursde l’INRAde
Dijonontanalysé 158parcelles,
plusieursannéesde suite, à envi-
ron trente ansd’intervalle.« Nous
avions la chancededisposer d’une
sériede relevésdatantdesannées
1970,expliqueXavier Reboud,
directeurde l’unitébiologieet ges-

tiondesadventices – lesmauvai-
sesherbes –àDijon.Nousavons
puretourner exactementdans les
mêmesparcelles etmesurer l’évolu-
tion. »Résultat : pratiquement la
moitiédes espècesdemauvaises
herbesontdisparu.Unrésultat,
publiédans la revueBiological
Conservationde janvier2009,
dont l’ampleura« surpris » l’équi-
pe. Les chercheursont retrouvé
untiers environdesespècesdispa-
ruesauborddesparcelles. Il y a
doncaujourd’huiplusdebiodiver-
sité autourdes champscultivés
qu’à l’intérieur.

Ce résultatmarqueaussiun
succès : les agriculteursont réussi
à« nettoyer » leurs terresdes
ennemisdes cultureset àaugmen-
ter considérablement les rende-
ments. Ils ont rempli lamission
qui leur avait été confiée :nourrir
lapopulation.Mais l’utilisation
d’herbicidesetd’engrais, les

laboursprofonds, l’utilisationde
chauxpouramender les terres, l’ir-
rigationontdétruitunepartiede
la flore, et sansdoutede la faune
des campagnes.

Pollinisateurs
Car les adventices, contraire-

mentà leurmauvaise réputation,
sontutiles. Leurs grainesalimen-
tent lesoiseaux, leurs fleurs les
insectespollinisateurs. Les tra-
vauxmenésauMuséumd’histoi-
renaturelle sur lespopulations
d’oiseauxcommuns, considérées
commeunbon indicateurdebio-
diversité, le confirment.
Entre 1989et 2006, l’abondance
desoiseauxcommunsabaisséde
30 %enmilieuagricole et est res-
tée stabledans les villes.

Faut-il enarriveràprotéger les
bleuets, les chardons, l’ivraieet le
chiendent ? Sans aller jusque-là,
M.Reboudestimequ’un« effort

particulier »devrait être faitpour
préserver les bordsdes champset
des chemins, afinde« contribuer
aumaintiende labiodiversité ». Et
dans les champs ?Ladivisionpar
deuxde l’usagedespesticides, si
possibled’ici àdixans, fait partie
desprincipauxchantiersduGre-
nellede l’environnement.

Despistes existentpourdimi-
nuer le recoursauxproduits
chimiques.Mais remplacer lesdés-
herbantspardu travailmécani-
quene suffitpas. C’est tout le sys-
tèmedeproduction, qui repose
sur la spécialisationdes cultures
et l’utilisationpréventivede la
chimie,qu’il faudra repenserpour
parvenirà l’objectif. p

Gaëlle Dupont
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A
chim Steiner est directeur
exécutif du Programme des
Nationsuniespourl’environ-

nement (PNUE), l’institution phare
de l’ONU sur les questions d’envi-
ronnement. Créé en 1972, le PNUE
avec un budget de 58 millions de
dollars en 2008 – inférieur à celui
de l’ONG le Fondsmondial pour la
nature–disposedepeudemoyens.
A sa tête depuis 2006, Achim Stei-
ner,47 ans,alancéenoctobre 2008,
une« initiativemondialepourune
économie verte » à laquelle il espè-
re convertir les gouvernements et
les entreprises. Le sujet sera au
menu du Forum annuel mondial
sur l’environnement organisé au
siège de l’institution à Nairobi, du
16 au 20 février. Une centaine de
ministres serontprésents.
Depuis desmois, vousplaidez

pour que les centaines demil-

liards dedollars injectés dans les

plansde relance servent à créer

uneéconomiemondialemoins

émettrice de gaz à effet de serre.

Quel bilan en tirez-vous ?

Nous avons une opportunité
historique de financer une écono-
mie mondiale décarbonée. Il y a
urgence. Les coûts économiques
associés au changement climati-
que deviennent de plus en plus
lourds. La vulnérabilité des pays
pauvres s’accroît et nous pour-
rionsnous rapprocher très rapide-
ment de ce que les scientifiques
appellent le « point de bascule »
au-delà duquel les conséquences
duréchauffementdeviendrontdif-
ficilement gérables.

Jusqu’à présent, seuls quelques
gouvernements ont répondu en
partie de façon satisfaisante à cet-
te situation. Cela est pour moi un
motif d’optimisme mais l’enjeu
estmaintenantdechangerd’échel-
le et de transformer ces initiatives
éparpillées en programmes de
grande ampleur.
Quelles initiatives vont particu-

lièrement dans le bon sens ?

La Corée du Sud va consacrer
38 milliards de dollars [près de
30milliards d’euros] à un « New
Deal vert » qui permettra la créa-
tiond’unréseaudetransportécolo-

gique, la dépollution des quatre
principauxfleuvesdupays,deséco-
nomies d’énergie dans l’habitat.
Une part importante du plan de
relance chinois est affectée à des
investissements « verts ». Le Japon
a également adopté un ambitieux
programme pour développer les
énergies renouvelables…
Relancer la croissance par la

consommation, est-ce vraiment

compatible avec la nécessité

d’économiser les ressources

naturelles ?

Tout dépenddequelle consom-
mation on parle. Celle qui perpé-
tue la vieille économie polluante,
ou celle qui soutient une nouvelle
économie« verte ».Desétudesont
montré qu’un climatiseur stan-
dardutiliséenFlorideémetautant
de CO2 qu’un Cambodgien pen-
dant toute sa vie ou que le lave-
vaisselle d’une famille moyenne
européenne génère par an autant
degazàeffetdeserrequetroisper-
sonnesenEthiopie. Cette consom-
mation-là, je ne peux la soutenir.

Notreobjectifdoitêtrederédui-
renotreempreinte écologique. Il y

a plusieursmanières d’y parvenir.
Cela ne passe pas nécessairement
par un changement de notre
mode de vie. Les Japonais parlent,
par exemple, d’une économie des
3R dans laquelle les matières pre-

mières sont utilisées en quantité
Réduite, Réutilisées ou Recyclées.
Tout y devient potentiellement
matière première à commencer
par les déchets.
Les différentes instances inter-

nationales chargées de traiter

des questions environnementa-

les ont peudemoyens et aucun

pouvoir. La création d’une orga-

nisationmondiale de l’environne-

ment est-elle enterrée ?

La réforme de ces différentes

instances–dont lePNUE–resteun
sujet de débat. Mais tant que la
communauté internationale
n’aura pas défini clairement les
objectifs qu’elle souhaite attein-
dre, il sera difficile d’avancer. Il y a
cependant un sujet urgent à trai-
ter : celui du financement. Au
cours des derniers vingt-quatre
mois, quatorze nouveaux méca-
nismes de financement pour lut-
ter contre le changement climati-
que ont vu le jour. Un nombre
croissantd’acteurs interviennent :
acteurs bilatéraux, multilatéraux,
fondations privées… Cela conduit
àune fragmentationdesactions. Il
faut mettre de l’ordre dans toutes
ces initiatives sinon elles nuiront
davantagequ’ellesn’aiderontà lut-
ter contre le réchauffement.
La création d’un groupe d’ex-

perts international sur la biodi-

versité à l’image decelui qui exis-

te déjà sur le climat, le GIEC, se

heurte à l’opposition de nom-

breux pays, dont le Brésil, l’Inde,

les Etats-Unis. Craignent-ils

d’être pointés du doigt pour

mauvaises pratiques ?

Beaucoup de gouvernements
sedemandentàquoi servirait cet-
te nouvelle instance. LeGIEC a été
créé à unmoment où la question
du réchauffement était très
controversée. Ce n’est pas le cas
pour la biodiversité. De nom-
breuxpays font l’expériencede la
disparition des espèces. La créa-
tion de cette instance est néan-
moins nécessaire pour guider les
politiques publiques. Il existe
une multitude d’études et de
recommandations pour enrayer
la perte de biodiversité. Com-
ment un fonctionnaire peut-il
trancher ? Une instance scientifi-
que indépendante et reconnue
pourrait de ce point de vue jouer
un rôle utile.

ANairobi, j’interrogerai lesgou-
vernements sur leurs intentions.
Une chose est sûre : nous devons
agir. Sans attendre que la prise de
conscience de l’opinion publique
soitmûre.Sinonpourdenombreu-
ses espèces il risque d’être trop
tard. p

Propos recueillis par
Laurence Caramel

UsinepolluanteauShanxi.Leministèredel’environnementbannitdésormaisdetellesusines.REUTERS

Les plans de relance économique
adoptés dans de nombreux pays
sont-ils « verts » ? Le Monde a
mené l’enquête dans cinq d’entre
eux :enAllemagne,Espagne,Gran-
de-Bretagne, au Japon et, dans ce
premier volet, en Chine.

Shanghaï
Correspondant

M
auvaisenouvelle, leméga-
plan de relance de
4 000milliards de yuans

(400 milliards d’euros) sur deux
ans annoncé par Pékin en novem-
bre 2008 doit faire basculer la
Chineversune économieplus cen-
tréesur laconsommation intérieu-
re.Bonnenouvelle :conçudansl’es-
pritd’unemise à jourde la structu-
re industrielle, il fait la part belle à
l’environnement et pourrait bien
catalyser la « révolution verte »
tant attendue pour rééquilibrer en
qualité la croissance chinoise : « Il
n’y aura pas un centime de dépen-
sé sur les projets qui favorisent la
production de masse, ou les sec-
teurshautementpolluantsetgour-
mands en ressources », a prévenu
Zhang Ping, le chef de l’agence de
planification chinoise, en annon-
çant l’affectation de 35 milliards
d’euros, soit 8 % du total, à la pro-
tectionde l’environnement.

D’autresdépensescontribuentà
améliorer le bilan vert, notam-
mentcellesconsacréesàl’améliora-
tiondesinfrastructuresurbaineset
rurales,ouàlapromotiondeséner-
gies renouvelables. « Face à la crise
financière mondiale, développer
une économie verte est probable-
ment un autre domaine pour l’éco-
nomie », a déclaré au Financial
Times lepremierministre,WenJia-
bao. Déjà, 1,2 milliard d’euros d’in-
vestissements en faveur de l’envi-
ronnement ont été approuvés
dans le cadre du premier train de
10 milliards d’euros d’investisse-

mentsannoncésaupremiertrimes-
tre 2009. De son côté, leministère
delaprotectionenvironnementale
annonçait, fin janvier, avoir rejeté
11 projets polluants sur 164, princi-
palement des centrales thermi-
quesoudesusines chimiques.

Moderniser les équipements
Dans les faits, le plan de relance

ad’abordpourprinciped’accélérer
les projets inscrits dans le 11eplan
quinquennal chinois (2006-2010),
où figuraient les questions envi-
ronnementales et d’énergie. « Il
faut comprendre qu’il y a déjà une
vraie démarche systémique, axée
sur l’environnement, dans ce plan
quinquennal. Ces derniersmois, on
a énormément de sollicitations de
la part des collectivités, qui nous
consultent sur toutes sortes de dos-
siers liés à l’eau ou aux déchets. Le
plan de relance de l’Etat y est pour
beaucoup, ilyaunenouvelle incita-
tion : les fonds sont disponibles »,
constate Frédéric Gourdin, prési-
dent de Suez Environnement en
Chine.

SelonM. Gourdin, on assiste en
outreàunematurationdesprojets
environnementaux : « Dans le
domainedutraitementdeseaux, la
Chine amultiplié le nombre de sta-
tions d’épuration. Maintenant se
pose la question du traitement des

boues résiduelles.Onvapasser plus
vite à cette deuxième phase. Même
chose sur les déchets, avec plus
d’unités spécialisées sur certains
types de déchets. Ces actions s’élar-
gissent au monde rural, où les
besoinssonténormespour le traite-
ment des eauxusées, et où les ques-
tions sont encore plus complexes »,
poursuit-il.

Pourlesdéfenseursdel’environ-
nement, le bilan écologique du
plande relance pousse à l’optimis-
me,mêmes’il impliqued’êtrevigi-
lants :« Touscesnouveauxinvestis-
sements vont certainement être
bénéfiquespourlacauseenvironne-
mentale en Chine. On a accumulé

unetropgrandedettevis-à-visde la
nature, et la crise est l’occasion de
rembourser. Avec la demande qui
chute, des entreprises en profite-
ront pourmoderniser leurs équipe-
ments. D’autres, les plus faibles et
les plus polluantes, seront poussées
à disparaître », estime l’écologiste
Ma Jun,directeurde l’Institutpour
les affaires publiques et l’environ-
nement, uneONG.

Revers de la médaille, l’obses-
sion de croissance et les inquiétu-
des sur l’emploipourraientmettre
à l’épreuve le système de contrôle
desabusenvironnementaux :mal-
gré ses pouvoirs plus élargis, le
ministèredelaprotectionenviron-

nementale reste soumis à toutes
sortesdecontraintesetd’aléaspoli-
tico-économiques. Pressé d’agir
plusvite, iladéjàdûcréerun« corri-
dor vert » pour une approbation
plus rapide des projets. A Shen-
zhen,lesévaluationsd’impactenvi-
ronnemental peuvent désormais
se faire au niveau des arrondisse-
ments,aulieudelaville,uneévolu-
tion dénoncée par les écologistes.
« Certaines desnormesplus strictes
qui devaient à l’origine être intro-
duites risquent d’être retardées »,
constate aussiM.Ma. p

Brice Pedroletti

Prochain article : L’Allemagne.

« L’enjeuest
detransformerles
initiativeséparpillées
enprogrammes
cohérentsauniveau
dechaquepays »

400milliards sur deux ans

Plan de relance 180 milliards

d’euros : transport et électricité.

100 milliards : reconstruction du

Sichuan. 37milliards : qualité de

vie et infrastructures en zone

rurale. 35milliards : environne-

ment. 28milliards : sécurité socia-

le et logement. 16milliards : inno-

vation. 4milliards : santé et édu-

cation. (Source, la revueCaijing.)

Eauxusées Letauxdetraitement

estpasséde34%a52%

entre2000et2005.Objectif :

70%pour2010(100millionsdem3

par jour),soit 1 000stationsd’épu-

rationdeplusentre2006et2011.
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« La crise offre l’occasiondedécarboner l’économie »
AchimSteiner, directeurduProgrammedesNationsuniespour l’environnement, prôneune croissance « verte »

Adieu coquelicots, chardons, ivraie,mais aussi biodiversité

Planète4 0123
Mardi 17 février 2009


